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Evaluation des actions 2007-2008

Le Fonds socioculturel a lancé de juin 2007 à décembre 2008 un appel à projets qui portait sur trois actions :

· Le soutien à l’organisation de formations professionnelles spécifiques,

· Le soutien à l’organisation d’accompagnements d’équipes ; 

· Le remboursement de modules courts de formation.

L’inscription à des formations présentées dans le catalogue des formations développé en collaboration  avec les Fonds MAE, ESSS et ISAJH a complété les actions en début 2008.

Aspects budgétaires

Sur cette période de 18 mois, une enveloppe budgétaire de 650.000€ y a été consacrée.

Le montant total de l’action s’élève à 668.334€.

Candidatures

Le Fonds a traité 516 candidatures (hors inscription catalogue) réparties entre 211 associations dont 116 candidatures uniques.

Sur le nombre total de candidatures, 31 ont été refusées. Les projets non recevables administrativement ou pas suffisamment détaillés représentent les principales causes de refus.

Si en début l’action nous notions une augmentation de la qualité des candidatures tant administrativement que sur le fond, en 2008 la tendance s’est inversée. Nous avons reçu  trop de dossiers incomplets (40% des candidatures acceptées) qui ont font l’objet d’une décision en attente de compléments.

Ces aller-retour vers les associations occasionnent beaucoup trop de lourdeur administrative. Nous verrons plus loin les propositions pour y remédier.

Nous notons également de nombreuses candidatures de formations requalifiées vers les remboursements de modules courts de formation et vice-versa.

Les associations

On compte près de 38% de nouvelles associations dans les trois actions. C’est dans les remboursements que le pourcentage de nouvelles associations est le plus élevé. Nous devons encore vérifier les chiffres pour les inscriptions au catalogue. 

Ce sont également les remboursements de modules courts qui ont touchés le plus de très petites associations (moins de 5 travailleurs)

Les travailleurs

4.324 travailleurs du secteur ont bénéficiés des actions Fonds.

Ceux-ci se répartissent sur trois niveaux de qualification :

· 22.5 % de travailleurs ne possédant pas un niveau CESS ;

· 18% d’un niveau égal au CESS ;

· 43.5% d’un niveau supérieur au CESS.

Toute proportion gardée, c’est dans les secteurs de la formation professionnelle, des centres de jeunes et de l’éducation permanente que les projets concernent le plus de travailleurs peu diplômés. 

Près de 70% des participants aux trois actions sont des femmes. 

Les actions

1. Formation

· Formations spécifiques

Les candidatures sont en augmentation malgré les autres dispositifs en faveur de la formation présentés dans le même appel à projet (201 candidatures) par rapport à l’appel précédent (163 candidatures).

Les inscriptions au catalogue de formation et le remboursement de modules courts ont permis de mieux centrer les candidatures sur des formations métiers ou des formations plus dédicacées à une association ou un groupe de travailleurs. 

Il y a un grand nombre d’associations qui présentent plusieurs projets. (voir tableau en annexe).

C’est également le cas des fédérations qui rentrent des projets pour plusieurs associations membres (par exemple : fédération des télévisions locales), ainsi que des groupements d’associations ou de collectifs. (par exemple : Carrefour)

Les thématiques de formation les plus souvent demandées sont les formations aux métiers du secteur.

· Remboursements de modules courts de formation

Ce dispositif devait permettre pour les associations de bénéficier d’une intervention financière de leur formation de manière simplifiée puisque rentrée au Fonds via un formulaire simplifié.

Il devait également simplifier le traitement administratif des dossiers.

Très vite des difficultés sont apparues :

Pas d’accusé de réception de la demande ce qui entraîne des appels au secrétariat ;

le dispositif ne couvre que certains domaines de formation et donc demande pour des informations supplémentaires afin de vérifier le domaine de formation;

le  remboursement s’effectue après la formation sur base de pièces justificatives. Ainsi qu’expliqué plus haut, la remise des bonnes pièces demande souvent plusieurs contacts pour compléter le dossier.

· Catalogue (voir document en annexe)

Sur les 143 premières inscriptions nous avons compté 20 associations qui introduisaient pour la première fois une demande au Fonds. 

(Les chiffres ne sont pas encore complets)

2. Accompagnement

Pour cette action il n’y a pas de comparaison avec l’appel de 2005 car l’accompagnement n’était pas pris en compte. Nous pouvons néanmoins comparer aux chiffres des appels précédents.

Sur une période comprise entre 2003 à mi 2005,  69 accompagnements ont bénéficiés d’une intervention du Fonds.

Ici aussi nous remarquons une progression conséquente de la demande d’accompagnement d’équipes puisque 104 candidatures ont été rentrées au Fonds au cours de ce dernier appel à projets.

Les motivations fréquemment rencontrées :

· le fonctionnement institutionnel ;

· l’organisation du travail ;

· les difficultés vécues dans une équipe ;

· le suivi de projet ;

· l’évaluation d’une pratique.

La gestion administrative

La gestion administrative de 485 dossiers (hors catalogue) sur une période courte (18 mois) est lourde et complexe.

L’effet d’allègement administratif présupposé par le dispositif de remboursement n’a pas eu l’effet attendu car d’une part le nombre de projets de formations spécifiques est en augmentation et d’autre part le dispositif remboursement dans sa forme actuelle exige encore plusieurs traitements par dossier. 

Parmi les problèmes rencontrés fréquemment :

Trop de candidatures nous parviennent incomplètes et nécessitent plusieurs rappels par téléphone, mail et courrier et plusieurs vérifications avant la signature de la convention.

Lorsque le projet est en route, les déclarations de créance tardent à nous parvenir ou ne nous parviennent pas. Ce n’est qu’après la fin du projet que l’association nous contacte afin de percevoir le paiement. 

La clôture des projets est une autre source de problèmes : déclaration de créance non signée, changement du numéro de compte bancaire, pas de pièces justificatives ou d’attestation de présence des participants.

Nous avons en interne une procédure comptable sécurisée qui prend du temps avant de pouvoir effectuer un paiement.

L’encodage des données d’un projet lié à une association est effectué par le personnel d’AFOSOC sur base de la convention signée entre le Fonds et l’association. Il n’est pas possible d’anticiper.

Propositions 

La poursuite des trois types d’action répond bien à une certaine demande du secteur. En complétant avec les modules du catalogue, le Fonds devrait encore augmenter sa visibilité dans le secteur et particulièrement vers les petites associations qui sont toujours les moins représentées dans nos actions.

Formations :

L’importance de bien expliciter les spécificités et l’articulation des trois dispositifs en faveur de la formation est primordiale si nous voulons éviter les candidatures mal orientées qui nécessite une requalification.

La formation spécifique :

La demande du Fonds de motiver la spécificité du projet par rapport aux autres dispositifs de formation doit être plus claire pour les associations(groupe de travailleurs ; spécificité du métier ; durée ; ..) 

Modules courts de formation :

Ce dispositif présente un grand intérêt car il permet de rentrer une candidature simplifiée  avec un coût maîtrisé puisque le coût horaire est limité.

Il serait pertinent de permettre une inscription en ligne avec accusé de réception et revoir le système de l’envoi des justificatifs (facture et attestation de présence.

Nous pouvons également élargir les domaines de formation car la demande va dans ce sens.

Nous pouvons conserver la même logique de remboursement qui a fait s’est preuve.

Accompagnement d’équipe :

Le dispositif est bien rôdé. La proposition est de mieux catégoriser les types d’accompagnement et d’y ajouter l’accompagnement au plan de formation et l’accompagnement à la démarche qualité dans une association.

Catalogue

Au vu des chiffres de participation des travailleurs de notre secteur au catalogue, il faut chercher dans ce dispositif une des réponses afin de simplifier l’accès à la formation et cela particulièrement pour les associations de petite taille.

Le catalogue est un produit d’appel pour le Fonds. Il permet de faire connaître le Fonds par sa diffusion large et répétée. 

Le catalogue 2009-2010 est en préparation. (voir cahier des charges envoyé préalablement)

Le groupe de sélection des opérateurs est à organiser début mars.

Proposition en matière de gestion administrative

Il est nécessaire que le Fonds se dote de nouveaux outils afin de répondre de manière plus efficace et plus fiable aux demandes croissantes des associations.

Des outils sont actuellement en développement :

1. Les formulaires en ligne

Une solution pour réduire les dossiers incomplets et les double encodage, est de rentrer les candidatures via un formulaire en ligne.

Un travail de préparation dans ce sens est en cours. Un contact avec la Cessoc nous en a donné une première approche. Le cahier des charges est en voie de finalisation. Une estimation du budget de développement doit encore être faite.

2. La base de données

La base de données du Fonds est à présent dépassée et provoque des lenteurs dans le traitement administratif des dossiers.

Nous attendons la nouvelle base de données « projets » pour mars. Il s’agit d’une structure commune à tous les Fonds de formation afin de permettre de consolider les données pour l’APEF. La base de données quant à elle sera propre à chaque Fonds mais propre à chaque Fonds. Le financement du développement est repris dans les montants FIFR transversal.

3. L’archivage électronique.

Nous rencontrons à AFOSOC des problèmes de place et d’archivage physique.

La réception des formulaires électronique permettra d’archiver électroniquement les candidatures. Les conventions seront également archivées par ce procédé.
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